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::lr 
Réf: 005-0216-0979-0 

DECISION 
PORTANT REJET D'UNE DEMANDE CONFIRMATIVE D'OUVERTURE PAR VOIE DE CREATION 

D'UNE OFFICINE DE PHARMACIE DANS LA COMMUNE DE PUGET SUR ARGENS (83480) 

Direction de l'Organisation des Soins 
Mission qualité et sécurité 
des activités pharmaceutiques et biologiques 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L 5125-3 à L 5125-7, L 5125-10, L 5125-14, L 
5125-16, L 5125-22, L 5125-32 et les articles R 4235-55, R 51521-202 et R 5125-1 à R 5125-11 ; 

Vu le décret n° 2015-1851 du 29 décembre 2015 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de la Réunion, de Saint-Barthélemy, de 
Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon; 

Vu l'arrêté du 11 décembre 2015 portant nomination du directeur général par intérim de l'agence 
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu l'arrêté préfectoral du 5 juin 2008 accordant la licence n° 83#000624 pour la création de l'officine de 
pharmacie située actuellement à PUGET SUR ARGENS - 83480 -153, rue Victor Hugo; 

Vu l'arrêté du 21 mars 2000 modifié, de la ministre de "emploi et de la solidarité et de la secrétaire 
d'Etat à la santé et à l'action sociale, fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 
demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie; 

Vu la décision du 25 juin 2015 portant refus de l'autorisation d'ouverture d'une officine de pharmacie, 
par voie de création, au centre commercial Carrefour - RN 7 - Quartier Les Salles à Puget-sur-Argens 
(83480) ; 
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Vu la trente huitième demande enregistrée, au vu de l'état complet du dossier, le 6 octobre 2015, par 
laquelle Monsieur Bruno PIC confirme sa demande d'autorisation d'ouverture par voie de création d'une 
officine de pharmacie au centre commercial Carrefour sis RN 7 - Quartier les Salles à Puget-sur­ 
Argens (83480) ; 

Vu le diplôme d'Etat de docteur en pharmacie de Monsieur Bruno PIC, obtenu à l'Université de 
Montpellier le 6 mai 1988 : 

Vu la saisine de Monsieur le Préfet du Var, du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens, de "Union 
Nationale des Pharmacies de France et du Syndicat des Pharmaciens du Var en date du 6 octobre 
2015 : 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 -13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10/ Fax: 04.13.55.80.40 

1111111111111111111111111111111111111111111111111111111 

ARS PACA - R93-2016-02-05-009 - Décision de rejet PIC 38ème 14



Vu l'avis défavorable en date du 6 novembre 2015 de Monsieur le Préfet du Var; 

Vu l'avis défavorable en date du 6 novembre 2015 du Syndicat des pharmaciens du Var FSPF. 

Vu l'avis défavorable en date du 1er décembre 2015 du Conseil régional de l'ordre des pharmaciens; 

Considérant que l'Union Nationale des Pharmacies de France n'a pas émis son avis dans les délais 
impartis, celui-ci est réputé rendu; 

Considérant que le local satisfait aux dispositions du code de la santé publique fixant les conditions 
d'installation des officines de pharmacie, notamment en ce qui concerne la garantie de l'accès 
permanent au public et la participation au service de garde ou d'urgence mentionné à l'article L 5125- 
22 ; 

Considérant que l'aménagement présenté dans le projet est conforme aux dispositions du code de la 
santé publique - articles R 5125-9 et 5125-10 ; 

Considérant que la commune de Puget-sur-Argens n'est pas comprise dans une des zones franches 
urbaines, zones urbaines sensibles et zones de redynamisation urbaine, mentionnées dans la loi n° 96- 
987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville, ni dans une 
zone de revitalisation rurale définie par l'article 1465 A du code général des impôts; 

Considérant que la commune de Puget-sur-Argens dispose de deux officines de pharmacie 
desservant, au dernier recensement publié, une population municipale de 7.116 habitants (INSEE 2013 
- J.O. du 29 décembre 2015) et que le quota visé à l'article L 5125-11, alinéas 1 à 3, n'est pas atteint; 

Considérant qu'aucun nouvel élément de fait et de droit, qui permette de modifier substantiellement les 
décisions de refus sus visées, n'est intervenu; 

Considérant ainsi que ce projet, ne remplit pas les conditions prévues à l'article L 5125-11 - alinéa 4, 
pour autoriser l'ouverture d'une officine de pharmacie, par voie de création; 

DECIDE 

Article 1er: La demande confirmative présentée par Monsieur Bruno PIC en date du 6 octobre 
2015, en vue d'obtenir l'autorisation d'ouverture d'une officine de pharmacie, par voie de création, au 
centre commercial Carrefour - RN 7 - Quartier Les Salles à Puget-sur-Argens (83480) (lots n° 31 et n° 
32), est rejetée. 

Article 2 : Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
à l'intéressé et de sa publication pour les tiers. 

Article 3 : La directrice de l'organisation des soins de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur est chargée de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Fait à Marseille, le 5 février 2016 
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Réf : 005-0216-0977-0 

Direction de J'Organisation des soms 
Mission qualité et sécurité 
des activités pharmaceutiques et biologiques 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

DECISION 
PORTANT REJET D'UNE DEMANDE CONFIRMATIVE DE LICENCE DE TRANSFERT D'UNE 

OFFICINE DE PHARMACIE DANS LA COMMUNE DE NICE (06000) 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.5125-3 à L.5125-7, L.5125-10, L.5125-14, 
L.5125-16, L.5125-22, L.5125-32 et les articles R.4235-55, R.5121-202 et R.5125-1 à R.5125-11 ; 

Vu le décret n° 2015-1851 du 29 décembre 2015 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de la Réunion, de Saint-Barthélemy, de 
Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon; 

Vu l'arrêté du 11 décembre 2015 portant nomination du directeur général par intérim de l'agence 
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu l'arrêté préfectoral du 10 juillet 1974 accordant la licence n° 06#000540 pour la création de l'officine 
de pharmacie située actuellement à NICE - 06000 - 99, chemin de la Costière; 

Vu l'arrêté du 21 mars 2000 modifié, de la ministre de l'emploi et de la solidarité et de la secrétaire 
d'Etat à la santé et à l'action sociale, fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 
demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie; 

Vu la demande confirmative formée le 21 septembre 2015 par la SELARL PHARMACIE COLOMBIER, 
représentée par Monsieur Nicolas COLLOMBIER, pharmacien titulaire en exercice, en vue d'obtenir 
l'autorisation de transférer l'officine de pharmacie qu'il exploite 99, chemin de la Costière à NICE 
(06000) vers le 1 boulevard des Jardiniers - 06200 Nice; 

Vu le certificat d'inscription au tableau de la Section A de l'Ordre des pharmaciens de Monsieur Nicolas 
COLLOMBIER, enregistré sous le N" RPPS 10004374335, diplôme d'Etat de docteur en pharmacie 
obtenu le 4 juillet 2007 à AIX MARSEILLE 2 ; 

Vu la saisine pour avis de Monsieur le préfet des Alpes-Maritimes, du conseil régional de l'Ordre des 
Pharmaciens, de la chambre syndicale des pharmaciens des Alpes Maritimes, de l'union nationale des 
pharmacies de France et de l'Union syndicale des pharmaciens des Alpes Maritimes en date du 5 octobre 
2015 ; 
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Vu l'avis favorable en date du 3 novembre 2015 de la Chambre syndicale des pharmaciens des Alpes 
Maritimes; 

Vu l'avis défavorable en date du 1er décembre 2015 du conseil régional de l'Ordre des Pharmaciens; 

Vu l'avis favorable en date du 9 décembre 2015 de Monsieur le préfet des Alpes-Maritimes; 

Considérant que l'union nationale des pharmacies de France et l'Union syndicale des pharmaciens 
des Alpes Maritimes n'ont pas rendu leur avis dans les délais impartis, ceux-ci sont réputés être rendu; 

Considérant que le nouveau local satisfait aux dispositions du code de la santé publique fixant les 
conditions d'installation des officines de pharmacie, notamment en ce qui concerne la garantie de 
l'accès permanent au public et la participation au service de garde ou d'urgence mentionné à l'article 
L.5125-22 ; 

Considérant que l'aménagement proposé dans le projet est conforme aux dispositions du code de la 
santé publique - articles R.5125-9 et R.5125-10 ; 

Considérant que les locaux actuels de la pharmacie Colombier situés dans l'IRIS 3601 St Pierre de 
Féric ; et que le transfert demandé est un transfert intra-communal distant de 13 km environ de son 
emplacement actuel avec changement de quartier, qui n'entrainera pas de modification dans la 
desserte pharmaceutique de la population du quartier de départ, celle-ci restant desservie par 6 
officines dont la plus proche est la Pharmacie du Panache à 750m et que l'abandon de la population 
d'origine ne peut donc être caractérisé; 

Considérant que le transfert demandé s'effectue dans le quartier de la Madeleine, compris dans une 
zone de densification de l'habitat avec la création d'une opération immobilière de logements et de 
commerces de proximité compris dans le projet « écho vallée Plaine du Var» de la ville de Nice 
(comprenant Grand Arénas-Nice Méridia-Quartier du Moulin et St Isidore) et qualifié d'opération 
d'intérêt national; 

Considérant que la surface et l'aménagement du local proposé, passant à 400 m2 avec un espace 
client de plus de 154 m2, permettront de développer les missions du pharmacien d'officine prévues par 
la loi n02009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, dans des conditions plus satisfaisantes en favorisant un meilleur service pharmaceutique, et 
de répondre aux exigences en termes d'accessibilité prévues par la loi n02005-102 du 11 février 2005 
pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées; 

Considérant que 3 officines sont déjà installées dans la zone du transfert demandé et dont la plus 
proche la Pharmacie St Isidore située à environ 800 rn, la Pharmacie Lingostière à environ 4 km, 
séparées toutes les deux du nouveau local par le passage de l'autoroute A8 et la Pharmacie Nice 
Méridia à 3 km au sud; 

Considérant qu'à l'emplacement demandé pour le transfert, il n'y a pas de population résidente pour 
qualifier l'optimisation de la desserte; 

Considérant qu'à l'emplacement demandé, les constructions de logements du projet de {( l'écho vallée 
Plaine du Var », bien qu'ayant débutés, la population y est encore insuffisante pour justifier l'installation 
d'une nouvelle officine; 

Considérant que selon les données de l'INSEE, la population de la commune de Nice s'élève au 1 er 
janvier 2016 à 342.295 habitants, soit une baisse de 1334 habitants par rapport à 2015 ; 

Considérant que le transfert demandé ne remplit pas les conditions prévues à l'article L 5125-3 du 
code de la santé publique; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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DECIDE 

Article 1er: La demande présentée le 5 octobre 2015 par Monsieur Nicolas COLLOMBIER 
pharmacien titulaire en exercice de la SELARL PHARMACIE COLLOMBIER, en vue d'obtenir 
l'autorisation de transférer l'officine de pharmacie, ayant fait l'objet de la licence n° 06#000540 et 
identifiée sous le n° FI NESS ET 06 001 7480, du 99, chemin de la Costière à NICE (06000) vers le 1 
boulevard des Jardiniers - 06200 NICE, est refusée. 
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Article 2 : Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
à l'intéressé et de sa publication pour les tiers. 

Article 3 : La directrice de l'organisation des soins de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur est chargée de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 5 février 2016 

Norbert NASET 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

Direction interrégionale de la mer Méditerranée
Service réglementation et contrôle

ARRÊTÉ DU 02 MARS 2016

modifiant l’arrêté n°633 du 17 juillet 2015 portant réglementation de la pêche maritime de loisir et de la
pêche professionnelle dans les eaux au droit de l’île de Porquerolles, de ses îlots, des sèches des Sarranier et

du Langoustier (département du Var)

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches du Rhône,

VU le  règlement  (CE)  n°  1100/2007  du  Conseil  du  18  septembre  2007  instituant  des  mesures  de
reconstitution du stock d’anguilles européennes ;

VU le  règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil  du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le  règlement d’exécution (UE) n° 404/2011 de la Commission du 08 avril  2011 modifié portant
modalités  d’application  du  règlement  (CE)  n°1224/2009  du  Conseil  instituant  un  régime
communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime ;

VU le code de l’environnement et notamment son article L.331-2 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'état dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2010-130  du  11  février  2010  modifié  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté ministériel du 17 mai 2011 imposant le marquage des captures effectuées dans le cadre de la
pêche maritime de loisir ;

VU l’arrêté  ministériel  du  26  octobre  2012 déterminant  la  taille  minimale  ou  le  poids  minimal  de
capture  des  poissons  et  autres  organismes  marins  (pour  une  espèce  donnée  ou  pour  une  zone
géographique donnée) effectuée dans le cadre de la pêche maritime de loisir ;

VU l’arrêté préfectoral n° 633 du 17 juillet 2015 portant réglementation de la pêche maritime de loisir et
de la pêche professionnelle dans les eaux au droit de l’île de Porquerolles, de ses îlots, des sèches
des Sarranier et du Langoustier (département du Var) ;

.../...
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VU l'arrêté  préfectoral  du  3  août  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Yves
ANDRIEU, directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

VU la  demande formulée par  les membres du groupe  ad hoc Porquerolles  lors  de sa  réunion du 2
octobre 2015 ;

CONSIDERANT que les pêcheurs de loisir ne sont pas nécessairement propriétaires des navires présentés
dans leur demande ;

SUR proposition de la directrice adjointe des territoires et de la mer, déléguée à la mer et au littoral du
Var ;

ARRÊTE

ARTICLE 1

L’arrêté n°633 du 17 juillet 2015 susvisé est modifié conformément aux dispositions des articles 2 à
5 du présent arrêté.

ARTICLE 2 :

L’article 4 est ainsi modifié :

Le deuxième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« L’autorisation peut être attribuée :
− lorsque la  pêche s’effectue à partir  d’un navire,  à  un couple « pêcheur/navire », dans la
limite maximale de trois autorisations portant sur un même navire ;
− pour les autres modes de pêche, au demandeur seul. »

ARTICLE 3 :

L’article 7 est ainsi modifié :

Au premier alinéa, les mots « propriétaire/navire » sont remplacés par les mots « pêcheur/navire ».

ARTICLE 4 :

Au deuxième alinéa de l’article 9, le mot « détenteurs » est remplacé par le mot « détentrices ».

ARTICLE 5 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente dans un délai de deux mois pour compter de sa publicité.

.../...

DIRM - R93-2016-03-02-001 - Arrêté du 02 mars 2016 modifiant l’arrêté n°633 du 17 juillet 2015 portant réglementation de la pêche maritime de loisir et de la
pêche professionnelle dans les eaux au droit de l’île de Porquerolles, de ses îlots, des sèches des Sarranier et du Langoustier (département du Var) 22



ARTICLE 6 :

Le secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  interrégional  de  la  mer  Méditerranée,  le
directeur départemental des territoires et de la mer du Var sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

 Fait à Marseille, le 02 MARS2016
Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur interrégional de la mer ,
Jean-Luc HALL

    Directeur interrégional adjoint

Copies   :

- DDTM/DML 83

- CRPMEM PACA

- Parc National de Port Cros

- Groupement de Gendarmerie Maritime

- Compagnie de Légion Gendarmerie Nationale

- Direction Inter Régionale des Douanes
- CNSP ETEL
- MEEM DPMA BGRH
- Dossier RC

.../...
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Arrêté délégation de signature DRRH
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Arrêté financier
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 

 
SECRETARIAT GENERAL DE LA ZONE  DE 
DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 
 
SECRETARIAT GENERAL 
POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE 
L’INTERIEUR SUD 
 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
BUREAU DU RECRUTEMENT ET DE LA 
FORMATION 

 
N° SGAMI/DRH/BRF/1 

 

 
LE PREFET DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE  

PREFET DE REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 
PREFET DES BOUCHES DU RHONE 

Officier de la légion d’honneur 
Chevalier de l’ordre national du mérite 

 
Arrêté d’ouverture du recrutement d’agent spécialisé de police technique et scientifique  

de la police nationale au titre de l’année 2016 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi n°2008-492 du 26 mai 2008 modifiée relative aux emplois réservés et portant dispositions diverses 
relatives à la défense ; 
 
VU le décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la 
fonction publique pris pour l’application de l’article 27 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique d’Etat ; 
 
VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des personnels de 
la police nationale ; 
 
VU le décret n°2002-812 du 3 mai 2002 portant statut particulier du corps des agents spécialisés de police 
technique et scientifique ; 
 
VU le décret n°2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l’ouverture des procédures de recrutement dans la 
fonction publique de l’Etat ; 
 
VU le décret n°2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter 
aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique ;  
 
VU le décret du 7 décembre 2012, portant nomination de Monsieur Jean-René VACHER, sous préfet hors 
classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité sud auprès du préfet de la région Provence-
Alpes-Côte-d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des Bouches du Rhône ;  
 
VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du ministère 
de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la sécurité intérieure ;   
 
VU l’arrêté du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des personnels de la police 
nationale modifié ; 
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VU l’arrêté du 3 décembre 1999 relatif à l’organisation, à la nature et au programme des épreuves des 
concours d’aide technique de laboratoires de la police technique et scientifique de la police nationale ; 
 
VU l’arrêté du 3 février 2003 fixant la liste des concours de la direction générale de la police nationale pour 
lesquels il est institué une commission destinée à se prononcer sur l’assimilation aux diplômes français des 
diplômes délivrés dans un autre état membre de la communauté européenne ou dans un autre état partie à 
l’accord sur l’espace économique européen ; 
 
VU l’arrêté du 26 juillet 2007 fixant les équivalences de diplômes requises pour se présenter au concours 
d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique subordonnés à la possession de diplômes ou 
titres sanctionnant un niveau d’études déterminé relevant d’une formation générale ou de plusieurs spécialités 
de formation ;   
 
VU l’arrêté du 27 août 2010 portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires des corps 
techniques et scientifiques de la police nationale ;  
 
VU l’arrêté du 20 juillet 2013 relatif à l’organisation, à la nature et au programme des épreuves des concours 
d’agent spécialisé de police technique et scientifique de la police nationale et portant déconcentration de 
l’organisation des concours ;  
 
VU l’arrêté n° 2014205-0006 du 24 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour       
l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud ;  
 
VU l’arrêté 17 février  2016 autorisant au titre de l’année 2016 l’ouverture d’un recrutement d’agents 
spécialisés de police technique et scientifique de la police nationale ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2015 portant délégation de signature à Monsieur Jean-René 
VACHER, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud ; 
 
SUR  proposition du secrétaire général de zone de défense et de sécurité Sud ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1   Un recrutement externe et interne d’agents spécialisés de la police technique et scientifique de 
la police nationale est organisé dans le ressort du secrétariat général pour l’administration du ministère de 
l’intérieur Sud. 
 
ARTICLE 2   La date limite des inscriptions papier est fixée au 1er avril 2016 (le cachet de la poste faisant 
foi). La date de clôture des inscriptions en ligne est fixée au 1er avril  2016. 
 
ARTICLE 3 Les épreuves écrites d’admissibilité se dérouleront le 21 avril 2016 à Marseille et à Toulouse 
 
ARTICLE 4  les résultats d’admissibilité seront communiqués à compter du 19 mai 2016 
 
ARTICLE 5 Les épreuves orales d’admission se dérouleront à compter du 6 juin 2016 à Marseille et à 
Toulouse 
 
ARTICLE 6 Les résultats d’admission seront communiqués à compter du 14 juin 2016. 
 
ARTICLE 7  Le préfet de zone de défense et de sécurité Sud, préfet de région Provence Alpes Côte d’Azur, 
Préfet des Bouches du Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 Fait à Marseille,  le 29 février  2016 
 

Pour le Préfet de zone de défense et de sécurité Sud 
la directrice des ressources humaines 

                                          SIGNE 
                                       

Céline BURES 
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Arrêté modificatif relatif à la composition du comité de

massif du massif des Alpes 02 03 2016
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